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Le mot du directeur général

La ministre de la Culture, 
des Communications et 
de la Condition féminine, 

Christine St-Pierre a effectué cet 
automne une tournée de consul-
tation dans 10 villes afin de mieux 
cerner ce qui en est vraiment de l’in-
formation au Québec. Elle a donc 
mis de côté le rapport Payette, lui-
même rédigé après une consultation 
de neuf mois auprès de personnes 
crédibles issues du milieu des com-
munications. Puisqu’il apportait par-
fois des recommandations bizarres 
et souvent non fondées, la ministre 
aurait voulu constater de visu ce qui 
en était vraiment. La consultation 
publique portait essentiellement sur 
quatre points : le statut de journaliste 
professionnel; le mandat du Conseil 
de presse; le projet de plateforme 
Web interrégionale de Télé-Québec 
et enfin les médias communautaires.

Le constat de cette ronde de consul-
tation est assez facile à résumer. Les 
journalistes professionnels eux-mê-
mes ne veulent pas d’un titre de 

journaliste professionnel. Le Conseil 
de presse veut plus de mordant : pour 
ce faire, il faudrait une nouvelle loi 
sur la presse qui lui accorderait plus 
de pouvoir, notamment en obligeant 
tous les groupes de presse d’y adhé-
rer et en obligeant tous les médias 
recevant un blâme de le publier ou 
le diffuser. Pour ce qui est du projet 
de Télé-Québec, ce concept demeure 
flou, TQ étant elle-même en consul-
tation dans plus de 25 municipalités 
pour essayer de capter un intérêt chez 
les médias communautaires, coopéra-
tifs et indépendants. Il est beaucoup 
trop tôt pour dire si ce concept pour-
ra se concrétiser et susciter l’intérêt de 
la population en général.

La mobilisation 
des journaux communautaires

Pour ce qui est des médias commu-
nautaires, radios, télés et journaux, 
ils sont venus en assez grand nombre 
expliquer à la ministre en quoi consis-
tait leur rôle au sein de la société, re-

cevant aussi l’appui de maints orga-
nismes également venus témoigner 
du rôle primordial joué par ceux-ci 
en région. De plus, ils sont venus 
exprimer à la ministre leur satisfac-
tion à l’égard du programme d’Aide 
au fonctionnement pour les médias 
communautaires en insistant sur leur 
« pertinence* » et sur le fait qu’il ne 
fallait pas modifier le programme si 
ce n’est que pour l’enrichir.

Pas moins de 16 journaux membres 
de l’AMECQ se sont déplacés pour 
présenter un mémoire à la ministre 
et lui faire comprendre que le finan-
cement de son ministère était crucial 
pour eux. Ajoutons à cela la quaran-
taine de journaux qui, au cours de 
l’été, ont fait parvenir des lettres à 
leur député afin de les sensibiliser à la 
suspension du financement triennal, 
leur demandant ainsi d’intervenir 
auprès de la ministre, et qui ont pu-
blié l’annonce « Madame la ministre, 
ne touchez pas à mon PAF ! ». 

(Suite à la page 13)

La ronde 
des consultations

Alain Théroux  ................................................................................................11

autourdelile.com : le complément idéal à votre journal ....................... ...........15

par Yvan Noé Girouard
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Actualité

Lors de la présentation de 
son mémoire le 11 novem-
bre dernier, l’Association 

des médias écrits communautaires 
du Québec a formulé à la ministre 
Christine St-Pierre une série de re-
commandations afin d’enrichir le 
programme d’Aide au fonctionne-
ment pour les journaux communau-
taires. Vous pouvez prendre connais-
sance de ces recommandations :

•  Afin de favoriser la prise en charge 
de l’information locale et régionale 
par la population et l’émergence de 
nouveaux journaux communau-
taires, nous recommandons que 
le programme soit accessible aux 
journaux ayant eu trois parutions 
étalées sur six mois au lieu de six 
pendant une année comme c’est le 
cas présentement;

•  Nous suggérons la possibilité que les 
médias écrits ne publiant que sur Inter-
net soient admissibles au programme, 
pourvu qu’ils soient de propriété col-
lective, de gestion démocratique, in-
corporés comme organismes à but non 
lucratif et diffusant principalement de 
l’information locale et régionale;

Augmentation suggérée des ressources 
allouées aux journaux communautaires

•  Nous préconisons également que 
le programme puisse être doté d’un 
addenda facilitant l’embauche de 
journalistes « professionnels » ré-
munérés pour les journaux qui en 
feraient la demande;

•  De plus, nous souhaitons que le 
gouvernement du Québec veille au 
respect de sa politique prévoyant le 
placement de 4 % de la publicité 
gouvernementale dans les médias 
communautaires. Ce respect de 
l’application du 4 % devrait s’ap-
pliquer non seulement aux minis-
tères, mais également aux sociétés 
d’État. Il est toutefois déplorable 
que depuis sa création en 1995, cet 
objectif n’ait jamais été atteint. Au 
contraire, étant donné la directive du 
ministre des Finances de réduire de 
25 % l’achat de publicité gouver-
nementale, les journaux commu-
nautaires représentés par l’agence 
officielle de l’AMECQ ont connu 
l’an dernier une diminution de 
38,5 % de leurs ventes auprès du 
gouvernement du Québec; 

•  Nous souhaitons que toutes mo-
difications apportées au programme 

d’Aide au fonctionnement pour les 
médias communautaires fassent 
l’objet d’une entente entre les trois 
associations de médias commu-
nautaires et le MCCCF et que le 
comité permanent réunissant les 
fonctionnaires du ministère et les 
dirigeants des trois associations se 
rencontre sur une base régulière 
afin de maintenir les bonnes rela-
tions et éviter à l’avenir les mau-
vaises surprises concernant des dé-
cisions prises unilatéralement.

Pour lire la présentation complète 
du mémoire, visitez le site de 
l’AMECQ : Présentation du mémoire 
à la ministre Christine St-Pierre. u

YNG

La ministre Christine St-Pierre lors de la 
consultation publique en Abitibi.
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http://www.amecq.ca/nouvelles_de_l_association/2011/11/11/presentation_du_memoire_de_l_amecq_a_la_ministre_christine_st_pierre_le_11_novembre_2011_par_daniel_pezat_et_yvan_noe_girouard/
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Manifeste pour le maintien du PAF

Dans le cadre de la 
consultation publique 
organisée par la minis-

tre Christine St-Pierre à l’automne 
2011, les trois regroupements de 
médias communautaires au Québec 
se sont concertés pour offrir une vi-
sion commune sur l’avenir des mé-
dias communautaires concernant les 
questions soulevées dans le rapport 
intitulé « Pour une information au 
service de l’intérêt public » produit 
par le ministère de la Culture, des 
Communications et de la Condi-
tion féminine. 

La Coalition des associations de 
médias communautaires regroupe 
l’Association des médias écrits com-
munautaires du Québec (AMECQ), 
l’Association des radiodiffuseurs 
communautaires du Québec (ARCQ) 
et la Fédération des télévisions com-
munautaires autonomes du Qué-
bec (FTCAQ). Nous nous pronon-
çons sur les points suivants soulevés 
dans le rapport :

Sur l’information locale 
et régionale

Les médias communautaires sont des 
médias gérés par des organismes à 

but non lucratif, de propriété collec-
tive et de gestion démocratique. Ils 
appartiennent à la population.

Les médias communautaires sont 
des outils de communication et 
d’information qui stimulent la vie 
démocratique, sociale, économique 
et culturelle d’une localité ou d’une 
région. Ils constituent un levier in-
contournable du développement et 
de la vitalité en région. Les médias 
communautaires sont présents dans 
le paysage médiatique du Québec 
depuis plus de 30 ans.

Sur le statut 
de journalisme professionnel

Les médias communautaires ne s’oppo-
sent pas à la création d’un statut de jour-
naliste professionnel pourvu que cela 
n’interdise pas à quiconque l’exercice 
du journalisme. Toutefois, nous avons 
certaines interrogations quant à la mise 
en place d’un tel titre, de ses impacts sur 
nos médias et sur la qualité générale de 
l’information. Nous y voyons un risque 
accru de marginalisation de nos mé-
dias advenant que certains privilèges 
soient accordés seulement aux jour-
nalistes « professionnels » par rapport 
aux « simples journalistes amateurs ». 

Sur le code de déontologie

Nous croyons que le professionna-
lisme passe d’abord et avant tout par 
l’adhésion à un code déontologique, 
à une rigueur et à une éthique dans 
l’exercice de la fonction de journa-
liste. Au chapitre de la qualité de 
l’information, il nous apparaît per-
tinent de mieux encadrer et contrôler 
le travail des médias qui prétendent 
à une information de qualité.Il existe 
déjà des codes de déontologie, celui du 
Conseil de presse du Québec nous pa-
raît complet et devrait servir d’exem-
ple pour l’ensemble de la profession.

Sur le rôle 
du Conseil de presse

Nous croyons que le Conseil de 
presse du Québec a un rôle impor-
tant à jouer. Toutefois, nous consta-
tons que sa capacité à remplir ce rôle 
est limitée. Son rôle actuel semble 
restreint et bien peu efficace. Son 
statut de tribunal d’honneur limi-
tera toujours son pouvoir tant sur le 
plan des sanctions que de l’adhésion 
des entreprises de presse. Ainsi, tou-
te mesure qui viserait à donner plus 
de portée aux décisions du Conseil 
est souhaitable afin de favoriser l’ap-

La Coalition des associations de médias communautaires : 
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plication et la mise en œuvre de la 
déontologie journalistique. Le gou-
vernement du Québec devrait être 
en mesure d’apporter un soutien fi-
nancier afin que le Conseil de presse 
puisse être plus efficace, augmenter 
sa crédibilité et perpétuer son man-
dat de recevoir les plaintes du public, 
des journalistes et des entreprises de 
presse. Toutefois, nous ne croyons 
pas que le Conseil de presse doive se 
voir accorder des responsabilités ac-
crues au-delà de son mandat actuel.

Sur la plateforme 
d’information interrégionale

Nous jugeons que le projet de plate-
forme interrégionale en collaboration 
avec Télé-Québec est intéressant du 
point de vue de la mise en valeur des 
contenus locaux et régionaux produits 
par les médias communautaires. Tou-
tefois, ce projet est encore au stade em-
bryonnaire et ses conditions de réussite 
dépendront grandement de sa capacité 
à répondre aux objectifs, à mobiliser 
les parties prenantes et à adopter une 
approche de partenariat qui offrira une 
valeur ajoutée pour les médias com-
munautaires qui y contribueront.

Sur le rôle des nouvelles 
technologies de l’information 
et des communications.

Le recours aux nouveaux médias 
de même que les possibilités qui en 
découlent sont déjà très bien maîtri-

sés par les médias communautaires. 
Dans ce nouveau contexte média-
tique, l’utilisation de ces nouveaux 
outils de diffusion et de promotion 
par nos médias est rapidement deve-
nue incontournable. Loin d’y être ré-
fractaires, ces derniers se sont appro-
prié avec enthousiasme ces nouvelles 
avenues. Ceci étant dit, nous som-
mes d’avis que les nouveaux médias 
sont un moyen complémentaire de 
diffusion. La priorité est de favoriser 
et de consolider les activités de dif-
fusion de nos médias sur les canaux 
traditionnels existants et qui bénéfi-
cient d’une gouvernance démocrati-
que, d’une réelle ouverture pour les 
citoyens ainsi que d’un ancrage dans 
la communauté reflétant les valeurs 
et les aspirations de cette dernière. 

Sur le placement de la publici-
té gouvernementale dans les 
médias communautaires

En 1995, le gouvernement du Qué-
bec adoptait un décret ministériel 
visant à accroître les achats publici-
taires dans les médias communau-
taires pour un minimum de 4 % de 
la totalité de la publicité gouverne-
mentale annuelle. Après 16 ans, nous 
constatons que cet objectif n’a jamais 
été atteint. 

Nous demandons au gouvernement 
de prendre les mesures nécessaires 
pour qu’il y ait une obligation pour 
les ministères et les sociétés d’État 

à investir un minimum de 4 % de 
leurs achats publicitaires dans les 
médias communautaires.

Sur le rôle des médias com-
munautaires et leur finance-
ment par l’État

Le programme d’Aide au fonctionne-
ment pour les médias communautaires 
contribue à stabiliser nos médias. Même 
si son apport est bien modeste, ce pro-
gramme est à la fois essentiel et efficace 
pour les médias communautaires. Nous 
considérons que l’État doit continuer à 
soutenir les médias communautaires 
étant donné le rôle primordial qu’ils 
jouent dans le développement régional 
et la diversité des voix.

Afin de permettre aux médias commu-
nautaires de maintenir leur capacité à 
réaliser leur mission, nous demandons 
à ce que le programme d’Aide au fonc-
tionnement pour les médias commu-
nautaires soit, dans un premier temps 
bonifié de 15 % et que, par la suite, 
l’enveloppe globale soit indexée annuel-
lement au coût de la vie. De plus, afin 
d’assumer les frais de fonctionnement 
grandissants, la pérennité d’emplois 
spécialisés, de stabiliser les services aux 
membres et de renforcer leur capacité 
à contribuer à la consolidation et le dé-
veloppement de leurs secteurs, nous 
demandons que la subvention de fonc-
tionnement aux associations nationales 
soit également bonifiée de 15 % et in-
dexée au coût de la vie par la suite. u
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Vie  associative

Un « remue-méninges » 
qui porte fruits

Journée d’orientation du 15 octobre :

Une cinquantaine 
de personnes 
ont participé le 

15 octobre dernier à Drum-
mondville à une journée 
d’orientation bien remplie 
dans le but de préparer la 
planification stratégique 
de l’Association des mé-
dias écrits communautaires 
du Québec pour les trois 
prochaines années. Deux 
ateliers ont eu lieu, l’un sur 
les besoins des journaux 
communautaires et l’autre 
sur les mandats et le plan 
d’action de l’Association.

Un exercice 
non futile

Des personnes invitées se sont 
joint aux participants : Jean 
Thibault de Communica-
tion Publi-Services venu 
présenter une offre de pu-
blicité en ligne; Stéphanie 
Lalut de Rue Masson.com 
venue expliquer le fonction-
nement d’un journal ne pu-
bliant que sur le Web; Fran-
çois Demers de l’Université 
Laval venu expliquer en quoi 
pourrait consister un cours 
de journalisme sur Internet; 

de même que la conférenciè-
re Linda Sauvé venue don-
ner des trucs pratiques aux 
responsables des journaux 
communautaires pour qu’ils 
puissent enfin « s’organiser 
une fois pour toutes ».

« L’exercice ne s’est pas avéré 
futile, de déclarer le prési-
dent de l’AMECQ, Da-
niel Pezat, nous avons été 
aiguillonnés dans la bonne 
voie par nos membres. » En 
effet, l’Association s’apprê-
tait à proposer des projets 
d’envergure qui n’ont tou-

tefois pas trouvé preneurs 
auprès des membres. Ainsi, 
l’idée de tenir un nouveau 
sondage à l’échelle natio-
nale sur le taux de lecto-
rat des journaux commu-
nautaires a été laissée de 
côté pour faire place à une 
éventuelle tenue de groupe 
de discussion (focus group) 
sur le plan local.

L’accent 
sur la formation

Toutefois, ce qui est prin-
cipalement ressorti de la 

Jean Thibault  de Communications Publi-Services a presenté aux journaux de l’AMECQ une offre de publicité sur Internet.
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http://ruemasson.com/
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Vie associative

journée est la difficulté de 
véhiculer l’information aux 
bénévoles des journaux fai-
sant partie de l’Association. 

Les dirigeants de l’AMECQ 

devront sans faute se pen-

cher à courte échéance sur 

cette problématique. 

Les membres ont également 
manifesté leur intérêt pour 
la formation offerte par 
l’Association. Au cours des 
prochaines années, cette 
formation devra être prin-
cipalement axée sur tout ce 
qui concerne le Web ainsi 
que la gestion d’un journal 
communautaire. Elle conti-
nuera d’être offerte lors de 
congrès annuels, les mem-

bres ayant rejeté l’idée de te-
nir un congrès aux deux ans 
seulement, ainsi que lors des 
rencontres régionales qui se-
ront maintenues au rythme 
de deux par année.

En faveur des jounaux 
sur le Web

De plus, les délégués se sont 
montrés en faveur de l’adhé-
sion au sein de l’Association 
de journaux communautai-
res ne publiant que sur le 
Web, à la condition toute-
fois qu’ils soient constitués 
en organismes à but non 
lucratif et qu’ils diffusent 
majoritairement de l’infor-
mation locale et régionale.

D’autres idées intéressantes 
ont été mentionnées, telles 
la vente de publicité sur les 
sites Web des journaux; la 
publication d’un cahier de 
charge et de procédure pour 
venir en aide aux journaux 
et la création en ligne d’un 
répertoire d’expériences. 
Toutefois, les membres pré-
sents se sont montrés moins 
emballés par des projets sur 
Internet comme la tenue d’un 
cours de journalisme, ainsi 
que par la collaboration avec 
Télé-Québec sur un portail 
d’information interrégionale. 

Enfin, mentionnons que dès 
le lendemain matin, le 16 
octobre, le conseil d’admi-

nistration et des membres 
du comité du contenu se 
réunissaient afin de faire le 
tri parmi tout ce qui s’était 
dit la veille. Le directeur 
général, en consultation 
avec une personne-ressour-
ce, travaille présentement 
à la rédaction d’un projet 
de planification stratégique 
qui sera présenté pour adop-
tion au conseil d’adminis-
tration en février prochain. 
Ce document sera ensuite 
présenté aux membres lors 
de l’assemblée générale du 
27 avril prochain. u

YNG

Prix
de l’AMECQ

Date limite pour  faire parvenir vos  inscriptions 
est le 10 février 2012

Association 
des médias
é c r i t s 
communautaires

du Québec

20

Règlements et formulaire sur www.amecq.ca

Soumettez vos candidatures et gagnez les Prix 

de l’AMECQ en 2012 !

http://www.amecq.ca/pdf/prix_de_l_amecq/reglements_prix2012_pdf/
http://www.amecq.ca/pdf/prix_de_l_amecq/reglements_prix2012_pdf/
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Vie associative

Ma presse communautaire 
j’y participe !

Campagne de promotion et de recrutement :

L’Association des médias 
écrits communautaires du 
Québec lance sa campa-

gne promotionnelle intitulée « Ma 
presse communautaire j’y participe ! » 
L’objectif de cette campagne est de 
promouvoir la presse écrite com-
munautaire, recruter les nouveaux 
membres et inciter les gens à 
s’impliquer au sein des jour-
naux communautaires. 

Dynamique de la campagne

Au cours des six prochains mois, 
l’AMECQ vous informera, sous la 
forme d’infolettres et au moyen des 
médias sociaux (Facebook et Twit-
ter), des possibilités de votre impli-
cation au sein d’un journal com-
munautaire déjà existant. Fonder un 
nouveau journal ? Pourquoi pas ? Si 
vous avez une équipe de bénévoles 
prête à participer, l’AMECQ peut 
vous guider, et même vous don-
ner une formation personnalisée, 

selon vos besoins. D’ici mai 2012, 
l’AMECQ mettra à votre disposi-
tion plusieurs outils de formation 
sur l’écriture journalistique, le fonc-
tionnement d’un journal, ou sur 
tous les détails de production.

L’importance 
des journaux communautaires

Les journaux communautaires sont là 
pour rendre une information locale 
accessible. Par exemple, on retrouve 
difficilement l’information locale pro-
pre à une petite municipalité dans les 
hebdos régionaux et les quotidiens 
nationaux. Une des plus grandes va-
leurs de la presse communautaire est 
qu’elle reflète une microsociété, un 
village, une municipalité ou encore un 
quartier. Comme l’explique le direc-
teur général de l’AMECQ, Yvan Noé 
Girouard, « Les citoyens ne souhaitent 
pas passer un lundi soir à la séance du 
conseil municipal. Cela ne veut pas 
dire que les affaires municipales ne 

les intéressent pas. Au contraire, ils 
veulent être informés de ce que dé-
cident leurs élus municipaux. Si le 
journal communautaire ne les in-
forme pas, qui le fera ? »

Une invitation est lancée à ceux et celles 
désirant parler de ce qui se passe sur la 
scène locale, des enjeux qui sont impor-
tants pour la communauté et des préoc-
cupations de ses habitants. La formule 
est simple : n’hésitez pas à communi-
quer avec l’AMECQ pour la création 
d’un nouveau journal communautaire.

Une première infolettre sera diffusée 
le 15 décembre et contiendra les textes 
expliquant la pertinence des journaux 
communautaires, les services de l’Asso-
ciation, un sondage du lectorat, ainsi 
que les bandeaux Web de la campagne. 
Parlez de nous dans vos réseaux ! u

Ana Jankovic

www.amecq.ca

www.amecq.ca

j’y participe !Ma presse communautaire,



10   u   l’AMECQdote - décembre 201110   u   l’AMECQdote - décembre 2011

Vie associative

Les journaux com-
munautaires de 
l’AMECQ ont reçu 

au début de novembre un 
courrier recommandé les in-
citant à se présenter à Mon-
tréal le 10 novembre pour 
une rencontre d’information 
et de consultation concernant 
l’augmentation de la taxe sur 
le recyclage.  L’AMECQ était 
représentée lors de cette as-
semblée par Daniel Pezat, 
Vincent Di Candido et Yvan 
Noé Girouard. 

Des revendications voulant 
que le montant minimum 
de 200 $ demandé aux 
journaux communautaires 
était trop élevé ont été en-
tendues de la part des diri-
geants de Recycle Médias. 
Ce montant a été diminué 
à 50 $ pour tout journal 
n’étant pas membre d’un 
regroupement. Quant aux 
journaux communautai-
res, l’AMECQ continuera 
d’assumer le coût global de 
la facture pour ses mem-
bres et procédera au calcul 

du tonnage des journaux 
communautaires et à leur 
inscription auprès de Re-
cycle Médias. De plus, les 
journaux utilisant moins 
de deux tonnes de pa-
pier par année, se verront 
exemptés de la taxe.
 
Augmentation du coût 
de la tonne métrique 

À la suite de l’entrée en 
vigueur en juin dernier du 
nouveau projet de loi 88 sur 
le recyclage, RecycQuébec 
oblige Recycle Médias à 
procéder à des modifica-
tions importantes au régi-
me de compensation pour 
la collecte sélective des ma-
tières recyclables. Les jour-
naux verront le coût de la 
tonne métrique augmenter 
de 1,38 $ à 3,92 $ en 2011 
et 4,01 $ en 2012.

Contributions en 
placements publicitaires

Outre l’augmentation de 
la contribution payable en 
argent, les journaux de-

vront également apporter 
une contribution en pla-
cements publicitaires pou-
vant aller jusqu’à 22,38 $ 
par tonne métrique. Les 
conditions reliées au pla-
cement publicitaire ne 
sont pas encore connues. 
Les journaux recevront 
plus de détails à cet effet 
en 2012. Pour l’instant, les 
journaux communautaires 
n’ont rien à acquitter. 

Recycle Médias

Recycle Médias est le re-
groupement des entre-
prises de presse mandaté 
par RecycQuébec pour 
percevoir la taxe sur le re-
cyclage pour les journaux. 
Le conseil d’administra-
tion de Recycle Médias 
est composé des représen-
tants de Quebecor, Gesca, 
Transcontinental et Hebdos 
Québec. Le directeur gé-
néral de l’AMECQ, Yvan 
Noé Girouard, s’ajoute au 
groupe depuis le 10 no-
vembre dernier.

La nouvelle Loi 88

La loi 102, qui encadrait 
les activités de récupération 
des matières recyclables a 
été remplacé en juin der-
nier par la nouvelle loi 88. 
Avec l’entrée en vigueur de 
la nouvelle loi, les journaux 
ne pourront plus s’astrein-
dre et tous devront assumer 
leur part. Un journal non 
représenté par un groupe de 
presse recevra une facture 
d’au moins 50 $ de la part 
de Recycle Médias.

Le principe de « pollueur 
payeur » est appliqué et les 
montants d’argent récupérés 
doivent être redistribués aux 
municipalités qui gèrent les 
collectes sélectives des dé-
chets. Il y a 600 000 tonnes de 
matières recyclables au Qué-
bec, dont 134 160 provenant 
des journaux. Les journaux 
de l’AMECQ produisent 
actuellement 336 tonnes de 
papier, ce qui correspond à 
0,2 % de l’industrie. u

YNG

Recycle Médias et la taxe 
sur les journaux communautaires
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Faire contrepoids à la montréalisation
L’information en région: 

Partant de Québec, 
vous voilà en direc-
tion du Saguenay, 

sur la route 175 Nord. Vous 
syntonisez la radio locale 
pour glaner quelques nou-
velles avant que le signal 
hertzien ne s’estompe. Vous 
ne vous attendiez pas au 
message que livre l’anima-
teur à son auditoire : « Le 
tunnel est bloqué, alors si 
vous vous dirigez en di-
rection nord, sachez que 
toutes les rues mènent à 
un entonnoir. » Ce tun-
nel, il relie Boucherville à 
Montréal. Cette étrange 
radio, elle provient de 
la métropole, bien que 
l’antenne émettrice soit 
dans la capitale. Bienve-
nue dans le Québec de la 
montréalisation!

Comment définir ce phéno-
mène qui consiste à « mon-
tréaliser »? Si celui-ci ne 
figure pas au dictionnaire, 
il est bien connu des tra-
vailleurs de l’information 
au Québec. On en parle 
fréquemment lors de réu-

nions, colloques et ateliers 
portant sur les médias d’ici. 
Généralement, on décrit la 
montréalisation comme le 
fait de diffuser dans les ré-
gions du Québec une infor-
mation d’un intérêt souvent 
très local... pour les Mon-
tréalais. On explique cette 
situation par la concentra-
tion, surtout électronique, 
des grands médias dans la 
métropole, qui rediffusent 
des contenus partout au 
Québec. Cette analyse est 
la plus simple. Une étude, 
même sommaire, permet de 
mieux distinguer d’autres 
sources au mouvement, de 
juger ses effets pervers et 
d’entrevoir des solutions.

Le journaliste québécois 
type est montréalais

Dans un article de Jean-
François Parent publié en 
novembre 2010 dans le 
magazine de la Fédération 
professionnelle des journa-
listes du Québec (FPJQ), le 
Trente, on peut lire qu’une 
analyse du lieu de résidence 

des membres de l’organisme 
en 2004 démontre que sur 
1570 journalistes affiliés, 
53 % — soit 827 person-
nes, résidaient sur l’île de 
Montréal. Cette situation 
peut expliquer la diffusion 
d’information dans un an-
gle qui échappe au Québec 
des régions car, selon M. 

Parent, « les journalis-
tes rapportent d’abord et 
avant tout ce qu’ils voient 
et ce qui les entoure; le fait 
que la moitié d’entre eux 
habitent sur l’île aura une 
influence certaine sur la 
couverture médiatique. »

Un mal plus profond

Malgré des tentatives pour 
contrer la montréalisation, 
allant souvent dans le sens 
d’une « nationalisation » ou 
d’une malheureuse unifor-

misation de l’information, 
il semble que le public de-
meure perdant. Le docu-
ment de présentation de 
la consultation Pour une 
information au service de 
l’intérêt public, menée cet 
automne par la ministre 
Christine St-Pierre, sou-
tient qu’il est « difficile 

pour un citoyen d’une ré-
gion d’être informé de l’ac-
tualité et des événements 
d’une autre région, et ce, 
même si les deux régions 
éprouvent des problèmes 
de même nature. »

Le rapport Payette sur le 
« journalisme et l’avenir 
de l’information », pierre 
d’assise de l’initiative sub-
séquente de Mme St-Pierre 
pour lancer sa consultation, 
souligne que la « montréa-
lisation de l’information 

Généralement, on décrit la montréalisation 
comme le fait de diffuser dans les régions du 
Québec une information d’un intérêt souvent 
très local... pour les Montréalais.
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accentue le clivage entre les 
régions éloignées et les grands 
centres » et que « les dispari-
tés sont très grandes entre les 
régions en matière d’accès 
à une information locale et             
régionale diversifiée ».

Une question d’angle

Dans un mémoire présenté 
en septembre dans le cadre 
de cette consultation, So-
lidarité rurale du Québec 
(SRQ), pour qui le cœur du 
problème est la concentra-
tion des centres de décision 
des lignes éditoriales dans la 
métropole, se dit déçu que 
le document de consulta-
tion ne fasse qu’« [aborder] 
la question de la montréali-
sation des médias, que l’ef-
fleurer, et ne propose aucune 
orientation qui, à court ou 
à moyen terme, pourrait ré-
gler le problème », ajoutant 
que ce dernier ne se limite 
pas à « seulement parler de 
Montréal dans les médias; 
c’est aussi parler de ce qui 
intéresse Montréal et sous 
un angle montréalais. »

Prenant l’exemple du dé-
veloppement durable, qui 
serait, selon un sondage de 
Léger Marketing, un grand 
thème rassembleur au Qué-
bec, SRQ rappelle qu’au-

delà de la prise de conscien-
ce des défis qui guettent les 
territoires québécois, « rare-
ment les médias abordent 
les enjeux sous l’angle des 
réalités vécues en région 
pour plutôt se limiter à ce 
qui intéresse les urbains. »

Solidarité rurale s’inquiète 
qu’à plus ou moins long 
terme, cette situation n’en-
traîne des pressions fortes 
sur la question identitaire 
québécoise « qui se nour-
rit pourtant de la saveur 
de toutes nos communau-
tés. » L’organisme craint 
le cul-de-sac, disant qu’il 
« ne voit pas comment les 
médias nationaux seront 
plus enclins à diffuser de 
l’information locale ou ré-
gionale et comment il se-
rait possible de s’attaquer au 
réel coeur du problème. »

Voir et être vus

Un autre effet sombre de 
la montréalisation, moins 
souvent énoncé lors de dé-
bats sur ce phénomène, a 
été mis à nu par les parti-
cipants d’une rencontre du 
groupe Payette sur l’infor-
mation en Gaspésie et aux 
Îles-de-la-Madeleine tenue 
à Bonaventure en 2010. 
Ces derniers ont avancé 

que « trop souvent les 
sujets régionaux qui 
«se rendent» au na-
tional sont assez 
convenus, voire 
clichés, ou se 
résument à des 
catastrophes 
naturelles, 
des faits 
d i v e r s 
ou des 
f e r m e t u r e s 
d’usines ». 

Torontisation et riviè-
reduloupisation?

La situation où l’informa-
tion des grandes villes fait 
ombrage sur les petites n’est 
pas qu’une question natio-
nale québécoise. Lors d’un 
examen sur la radiodiffusion 
du CRTC en janvier 2009, 
le président de la Radio com-
munautaire francophone 
d’Ottawa, Lucien Bradet, 
est venu expliquer que dans 
la région de la capitale cana-
dienne, deux courants chas-
sent la nouvelle locale, à Ra-
dio-Canada en particulier : le 
premier étant selon lui qu’en 
français « les grandes nouvel-
les et le puits et le réservoir de 
l’activité de Radio Canada, 
c’est Montréal » et le second, 
anglophone, vient de CBC à 
Toronto : « Le mot «Ottawa» 

n’est jamais prononcé », a 
lancé M. Bradet.

Lors d’un atelier sur la 
montréalisation tenu dans 
le cadre des Journées des 
communications 2010 
du Bas-Saint-Laurent, et 
auquel assistait l’auteur de 
ces lignes, certains interve-
nants ont souligné que leur 
région vivait une uniformi-
sation du même type que 
celle de la montréalisation 
en raison d’une concentra-
tion de la propriété médiati-
que à Rivière-du-Loup.

La solution serait-elle 
communautaire?

Les médias communautai-
res que Solidarité Rurale 
voit comme « l’ultime outil 
d’une citoyenneté rurale 
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entière », se positionnent 
dans plusieurs mémoires 
présentés cet automne à 
la ministre comme la carte 
maîtresse pour rééquili-
brer le monde québécois 
de l’information.

Pour le Conseil montérégien 
de la culture et des com-
munications : « les médias 
communautaires favorisent 
la participation citoyenne 
et la démocratisation de 
l’information. Ils offrent 
un service de proximité et 
jouent un rôle rassembleur 
dans leur communauté 
respective  ». De son côté, 
la Conférence régionale 

(CRÉ) des élus de la Chau-
dière-Appalaches voit dans 
les médias communautaires 
des « outils importants pour 
assurer un certain pluralis-
me, une diversité des voix, 
une façon non négligeable 
pour les régions d’exprimer 
leur réalité. » Pour l’organis-
me, ce sont « des acteurs de 
choix pour faire contrepoids 
à la montréalisation de l’in-
formation. »

Toutefois, la Conférence 
régionale des élus Gaspé-
sie–Îles-de-la-Madeleine 
(CRÉGÎM) se montre in-
quiète. Elle affirme que si la 
principale force des médias 

communautaires est d’avoir 
« développé un ancrage 
fort dans leur milieu », les 
télévisions communautai-
res en particulier « vivent 
une grande précarité et 
leur sous-financement [est] 
chronique.» 

Alors que les audiences de la 
ministre St-Pierre tenues à 
Montréal en novembre ont 
mis en relief des divisions 
quant à la création d’un ti-
tre professionnel pour les 
journalistes du Québec, il 
ne reste des grandes mesu-
res découlant du rapport 
Payette que celle de confier 
à Télé-Québec le mandat 

d’examiner la faisabilité 
d’un projet de réseautage 
de l’information régionale 
sur Internet. Ce projet bra-
que les projecteurs sur les 
médias communautaires. 
Quels seront leurs besoins 
afin de pouvoir assumer le 
rôle de rempart contre la 
montréalisation que l’on 
semble attendre d’eux ? u

Alain Théroux
Agence de pressse du Québec

(Suite de la page 3)

Toute cette mobilisation aura eu des 
conséquences positives. Madame St-
Pierre a répété à maintes occasions 
dans sa tournée de consultation qu’il 
n’était pas question d’abolir le pro-
gramme d’Aide au fonctionnement 
pour les médias communautaires, 
mais plutôt de l’enrichir. À cet effet, 
vous pouvez lire en page 4, les re-
commandations de l’AMECQ pré-
sentées à la ministre. Enfin, c’est à se 
demander si toutes ces consultations 
ne tourneront tout simplement pas 
en rond pour arriver à la conclusion 
que tout n’est pas si pire dans le 

merveilleux monde de l’information. 
Cela aura au moins permis à la mi-
nistre St-Pierre de constater ce qu’est 
réellement la presse communautaire 
au Québec.u

YNG

 

*En référence à la question soulevée à 
la page 18 du document de consulta-
tion Pour une information au service 
de l’intérêt public à savoir si le sou-
tien de l’État est toujours pertinent 
pour soutenir les médias communau-

taires. La ministre s’est d’ailleurs 
excusée pour l’utilisation inap-
propriée de ce mot.

La ronde des consultations

À lire également sur le site 
de l’AMECQ : 
La ministre St-Pierre fait 
son mea culpa,
Rencontre positive avec la 
ministre Christine St-Pierre et 
Avenir du programme d’Aide 
au fonctionnement : La minis-
tre St-Pierre rassure

http://www.amecq.ca/nouvelles_de_l_association/2011/10/25/programme_d_aide_aux_medias_communautaires_la_ministre_st_pierre_fait_son_mea_culpa/
http://www.amecq.ca/nouvelles_de_l_association/2011/11/9/rencontre_positive_avec_la_ministre_christine_st_pierre/
http://www.amecq.ca/nouvelles_de_l_association/2011/11/29/avenir_du_programme_d_aide_au_fonctionnement_la_ministre_st_pierre_rassure/
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Lorsque, en 2009, 
je pris la direction 
de Regards, on 

m’avait dit que l’une de 
mes tâches serait de super-
viser le processus de pliage 
du journal. Entre autres, 
je devais accueillir les caisses 
livrées par l’imprimeur; voir 
à ce que le travail de pliage 
se déroule adéquatement 
et que la quantité d’exem-
plaires requise par caisse 
soit respectée. Une fois mes 
directives données, je reve-
nais récupérer les caisses et 
les livrer au centre de tri de 
Postes Canada.

Au tout début, le pliage 
avait lieu à la salle commu-
ne du presbytère de l’église 
Précieux-Sang, où m’atten-
drait un groupe de dames 
de l’AFÉAS qui avaient ac-
cepté de faire le travail bé-
névolement. C’est avec un 
brin d’appréhension que 
j’anticipais leur aptitude à 
accomplir cette tâche et le 
temps qu’elles mettraient 
à plier les 4 350 exemplai-
res du journal. Or, quel ne 

fut pas mon étonnement de 
constater leur dynamisme, 
leur sens de l’organisation 
et leur efficacité. De plus, 
la bonne humeur avec la-
quelle elles accomplissaient 
le travail était contagieuse. 
Une fois remplies mes for-
malités avec Postes Canada, 
je retournais me joindre aux 
plieuses. Plus tard, Madame 
Marielle Brochu, la « chef 
d’orchestre » du groupe, 
convint avec son époux 
Fernand de faire le pliage 
chez eux. Le jour du pliage 
venu, tôt le matin, ces der-
niers s’activaient à transfor-
mer cuisine et salon en un 
véritable atelier « d’abeilles 
ouvrières ». Dès 9 heures, 

l’imprimeur se pointait avec 
les caisses de journaux, moi 
à sa suite, puis les plieuses à 
tour de rôle. Et le pliage se 
mettait en branle, au rythme 
d’un concert de clip-clap des 
bâtonnets servant à tracer le 
pli de chaque exemplaire 
du journal coincé dans le 
gabarit de bois : procédé 
ingénieusement « patenté » 
par M. Brochu afin d’éviter 
aux dames de meurtrir leurs 
doigts de fée. Puis, les pa-
quets s’empilant, la taquine 
Micheline « Mimi » Bis-
sonnette se chargeait d’en 
remplir les caisses, qu’elle 
empilait ensuite avec une 
force physique peu com-
mune. J’allais ensuite livrer 

les caisses au centre de tri 
postal, grâce au concours 
régulier de collègues du 
journal comme Julie Falar-
deau et Gaétane Thibault, 
toujours là pour aider en 
cas de besoin. Bref, chaque 
lundi de début de mois 
devenait pour nos dames, 
comme pour moi, un pré-
texte de réunion amicale. 
Ce qui m’aura toujours im-
pressionné chez elles, c’est 
leur assiduité, leur sens du 
devoir, leur souci du travail 
bien fait et, bien sûr, leur 
sourire communicateur. u

Daniel St-Onge

L’AMECQ en bref…

Journal Regards : 
Trois ans d’une belle complicité
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Les abeilles plieuses du journal Regards.
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autourdelile.com : Le complément 
idéal à votre journal

Pour le meilleur et 
pour le pire, Inter-
net a révolutionné 

la diffusion de l’informa-
tion. Chaque téléphone cel-
lulaire est maintenant une 
mini-équipe de tournage 
prête à croquer sur le vif 
les évènements aux quatre 
coins du monde. Avec les 
réseaux sociaux, la diffusion 
d’une nouvelle prend un ca-
ractère viral et tout va vite, 
parfois même trop vite… et 
on assiste alors à l’annonce 
prématurée du décès d’une 
célébrité. C’est un peu dés-
tabilisant et il n’y a pas de 
marche arrière.

Dans une telle optique, 
l’avenir des médias écrits 
peut sembler incertain. 
Bien malin celui qui saura 
prédire comment les nou-
velles seront diffusées dans 
20 ans. Désirant demeurer 
actuel et assurer son avenir, 
le journal Autour de l’île a 
lui aussi fait le grand saut 
numérique. Pour ceux qui 
ne le savent pas encore, 
votre journal préféré a un 

petit frère sur le web. Il y a 
donc plus d’un an que j’ai 
mis en place et que je main-
tiens la plateforme qui sert 
chaque semaine à la mise en 
ligne de nouveaux articles. 
De façon concrète, c’est plus 
de 275 articles que l’équipe 
du journal a écrits et publiés 
sur www.autourdelile.com. 
Ces articles furent d’ailleurs 
consultés plus de 50 000 
fois. À noter qu’une des sec-
tions les plus populaires du 
site est celle donnant accès 
aux éditions antérieures de 
la version papier.

Enfin, avec tout le po-
tentiel qu’offre le web, 
nous avons mis en place 
certaines fonctionnalités 
vous informant de la pu-
blication de nouveaux ar-
ticles. En vous rendant sur 
le site du journal, il vous 
sera donc possible de vous 
abonner (gratuitement) à 
notre liste de distribution 
de nouvelles par courriel. 
De plus, les utilisateurs 
Facebook peuvent consul-
ter notre page facebook.
com/autourdelile pour 
obtenir nos articles dans 

L’AMECQ en bref…

le fil des nouvelles.Com-
me vous pouvez le consta-
ter, www.autourdelile.com 
est le compagnon idéal de 
la version papier du journal 
Autour de l’île. Si ce n’est 
pas encore fait, nous vous 
invitons donc à venir nous 
visiter ainsi qu’à devenir nos 
amis sur Facebook. u

Sylvain Delisle

http://www.autourdelile.com/
http://www.facebook.com/autourdelile
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La perte d’un grand bénévole au 
Journal des citoyens

Nous avons perdu 
récemment un 
« grand » col-

laborateur bénévole. Élie 
Laroche nous a quittés. La 
perte d’Élie doit nous ra-
mener à l’essentiel. Nous 
devons tous nous rappeler 
qu’à l’instar des autres or-
ganismes communautaires 
du milieu, le journal est lui 
aussi un organisme commu-
nautaire qui sans des béné-
voles de la trempe d’Élie ne 
pourrait pas publier. Mois 
après mois, ces bénévoles 

font de petits miracles et 
leur travail ne semble pas 
toujours reconnu. Combien 
de fois ai-je entendu nos 
collaborateurs se faire traiter 
de « prétendus » ou « pseu-
dos » journalistes. Nous ne 
pouvons prétendre être des 
journalistes professionnels, 
c’est clair. Comme l’ami 
Élie, garagiste et mécanicien 
de talent, nous donnons 
de notre temps pour vous 
informer au mieux. Il est 
vrai que quelquefois nous 
dérangeons, nous nous per-

mettons un commentaire 
plus piquant, souvent avec 
une pointe d’humour et, 
comme Élie, nous lançons 
quelques flèches contre la 
bêtise humaine. Difficile de 
séparer notre engagement 
dans notre communauté de 
nos valeurs personnelles.

Nous sommes d’abord des 
citoyens préoccupés par ce 
qui se passe autour de nous 
et par les décisions qui nous 
concernent. Notre ami Élie 
était un sacré bon « mécano » 

et fut aussi un sacré bon « jour-
naliste bénévole », quoi qu’on 
en dise. u

Benoît Guérin

L’AMECQ en bref…

Tam Tam fait sa rentrée à l’AMECQ

Le 5 septembre der-
nier, l’équipe du 
journal Tam Tam 

composée d’une dizaine 
de personnes se réunis-
sait pour préparer son  
deuxième numéro.

Depuis le printemps der-
nier, plusieurs personnes 
ont rejoint le petit groupe 
de départ pour participer à 

cette belle aventure. L’équi-
pe se compose de correspon-
dants, soit un par village. 
Ces derniers recueillent les 
articles et informations qui 
paraîtront dans nos pages.
D’autres personnes ont pris 
en main les responsabilités 
administratives et techni-
ques, soit le secrétariat, la 
trésorerie, la gestion des 
contenus et l’infographie.

La sortie d’un journal néces-
site également la contribu-
tion de plusieurs collabora-
teurs qui acceptent d’écrire 
des articles. Plus d’une di-
zaine de personnes ont par-
ticipé au premier numéro.

Comment se finance le 
journal ? Pour cette pre-
mière année d’existence, 
nous avons reçu le soutien 

du CLD D’Avignon (Pacte 
Rural) et de la Caisse Des-
jardins Monts et Rivières. 
Ce financement sera com-
plété en cours d’année par la 
vente de cartes de membre 
et d’encarts publicitaires. u

Jocelyne Gallant

Élie Laroche lors du congrès 
de l’AMECQ en 2009
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L’Itinéraire honoré 
sur la scène internationale

Le magazine L’Itiné-
raire a reçu un prix 
honorifique de 

l’International Network of 
Street Papers (INSP) pour 
sa contribution au déve-
loppement du mouvement 
des journaux de rue dans 
le monde. L’Itinéraire fait 
rayonner le Québec par-
tout sur la scène mondiale 
en présentant des moyens 
efficaces connus en matière 
de réinsertion sociale et pro-
fessionnelle des personnes 
itinérantes.

L’INSP (ou Réseau interna-
tional des journaux de rue) 
est une initiative mondiale 
qui contribue à apporter 
des solutions locales aux 
problèmes de précarité dans 
le monde. Il appuie les pro-
jets de vente de journaux de 
rue partout dans le monde 
afin de procurer du travail 
aux personnes en situation 
de pauvreté et d’itinérance. 
L’INSP réunit plus de 100 
journaux de rue dans 40 
pays et offre son soutien 

au développement de nou-
veaux projets de journaux 
de rue dans les pays en voie 
de développement.

L’INSP a tenu son congrès 
annuel à Glasgow, en Écosse 
(lieu de son siège social) du 
20 au 23 juillet dernier. Le 
congrès a réuni 84 délégués 
de 29 pays. Le directeur 
général et éditeur de L’Iti-
néraire, Serge Lareault, éga-
lement président de l’INSP, 
a organisé les derniers pré-
paratifs avant l’événement 
et a assuré de nombreuses 
rencontres avec les partenai-
res financiers et techniques 
du Réseau. Il a également 
réservé une journée spéciale 
de formation pour les diri-
geants des journaux de rue 
produits sur le continent 
africain au cours de quatre 
dernières années.

Les délégués présents lors 
du congrès ont traité de dif-
férents sujets et projets pour 
les années à venir, dont la 
continuité du développe-

ment des journaux de rue en 
Afrique. L’agence de presse 
de l’INSP, le Street News 
Service, prévoit orienter ses 
actions vers l’information fa-
vorisant la lutte à la pauvreté 
dans le monde en organisant, 
entre autres, une campagne 
publicitaire mondiale. 

À titre d’organisme de cha-
rité, le budget de L’Itinéraire 
est limité. La présence de 
Serge Lareault à la confé-
rence 2012 de l’INSP a été 
rendue possible grâce à la 
participation financière du 
ministère des Relations in-
ternationales du Québec. Le 
gouvernement du Québec a 
donc contribué à la diffu-

sion de l’expertise montréa-
laise par l’entremise de son 
soutien au Groupe com-
munautaire L’Itinéraire. Il 
a aussi favorisé le dévelop-
pement des connaissances 
québécoises en matière de 
réinsertion sociale des iti-
nérants, car une telle confé-
rence permet à L’Itinéraire 
de se mettre à jour sur les 
nouvelles pratiques déve-
loppées dans d’autres pays 
industrialisés. u

Amélie Godbout

Serge Laureault, directeur général de l’Itinéraire, au centre, recevant le 
Prix honorifique de l’INSP pour la contribution de l’Itinéraire au dévelop-
pement du mouvement des journaux de la rue dans le monde.
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Une chaîne humaine pour l’assemblage, le brochage et le pliage du journal l’Attisée.
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L’Attisée : Une ruche bourdonnante

Nous sommes 
en tout début 
d’après -midi . 

Comme chaque premier 
mercredi du mois, des 
abeilles besogneuses entrent 
à la ruche. L’essaim compte 
entre 35 et 45 individus, 
exceptionnellement mâles 
et femelles, provenant de 
trois territoires différents. 
Pour certains, cette visite 
mensuelle se répète depuis 
plus d’une décennie et au 
moins deux ou trois d’entre 
eux ont atteint l’âge vénéra-
ble d’octogénaire. D’autres 

viennent de se joindre au 
groupe, une façon pour cer-
tains de faciliter leur inté-
gration à leur nouvelle loca-
lité. Tous participeront avec 
entrain à la chaine de mon-
tage qui démarrera sous peu 
à la vitesse grand V.

Car c’est ici, à la Maison 
Communautaire Joly, que 
les bénévoles du journal 
L’Attisée travaillent. Cette 
chaine humaine de mon-
tage opère autour de trois 
immenses tables où sont 
alignées les 45 à 60 pages 

(selon les mois) déjà impri-
mées du futur journal. On 
y fait l’assemblage, le bro-
chage et le pliage des quel-
que 2 700 exemplaires qui 
seront ensuite déposés dans 
des boîtes avant d’être ache-
minés au bureau de poste 
de Saint-Jean-Port-Joli pour 
être distribués dans les trois 
localités desservies. Le tout 
s’effectue, en général, en 
deux heures : c’est dire qu’on 
ne chôme pas ! Pour main-
tenir la motivation, un léger 
goûter est servi à la pause. Il 
s’agit aussi d’une occasion de 

rire un bon coup ou de faire 
connaissance avec un nou-
vel arrivant. On en profite 
également pour procéder au 
tirage de prix de présence.

Depuis sa première édition 
en janvier 1984 où 1 080 
exemplaires étaient livrés 
uniquement à Saint-Jean-
Port-Joli, L’Attisée a fait des 
petits. Le journal couvre 
également Saint-Aubert de-
puis 1986 et Saint-Damase 
depuis 2008. En amont de 
toute cette effervescence, 
c’est Thérèse Lévesque qui 
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assure, avec le plus grand 
soin, la conception et la 
mise en page du journal. 
Cette tâche essentielle de 
même que l’impression né-
cessitent un investissement 
monétaire. S’ajoutent à ces 
tâches, la conception et la 
mise à jour mensuelle du 
nouveau site web effectuées 
par Bertrand Rose. L’adresse 
électronique est la suivante : 
lattisée.com.

Une équipe de cinq béné-
voles chevronnés : Valérie 
Bélanger, Azéline Leblanc, 
Benoît Lévesque, Donald 
Pelletier et Huguette Sou-
mis, assument la révision 
et la correction des textes. 
Trois journalistes amateurs 

se partagent à tour de rôle 
le billet ainsi que diverses 
chroniques, de même que la 
couverture d’activités cultu-
relles, sportives, etc. Ce sont 
Rose-Hélène Fortin, Jean-
Guy Toussaint, qui en plus 
agit aussi souvent à titre de 
photographe, et Clémence 
Lord. D’autres collabora-
teurs se joignent régulière-
ment à cette petite équipe 
de rédaction et la relève 
semble brillamment assurée 
par Bryan Rioux, étudiant 
de l’école secondaire Bon-
Pasteur. Toutes ces person-
nes visent le même but : 
diversifier l’information, 
encourager le développe-
ment culturel, stimuler la 
création littéraire et créer 

des liens entre les divers or-
ganismes de la région. Et, 
comme le mentionnait le 
président fondateur Alain 
Raby, « donner la chance à 
chaque citoyen d’exprimer 
son point de vue. » Journal 
d’opinions, semeur d’idées.

Un conseil d’administration 
chapeaute le tout, présidé 
par Benoît Lévesque (de-
puis 1994); Jean-Guy Tous-
saint, vice-président; Jean-
Pierre Bilodeau, secrétaire; 
Donald Pelletier, trésorier; 
et cinq administrateurs pro-
venant des trois paroisses, 
soit Marie-Claire Pelletier, 
digne de mention spéciale 
car elle est la seule bénévole 
présente depuis les débuts; 

Azéline LeBlanc; Norbert 
Gagnon; Rose Lord et Clé-
mence Lord.

L’Attisée a donc fêté ses 27 
ans en 2011. On ne peut que 
souhaiter que notre journal 
et ses bénévoles demeurent 
une ruche bourdonnante 
d’activités qui procure à ses 
lecteurs toujours plus de 
lumière, comme l’ont sou-
haité ses créateurs. u

Clémence Lord

Prenez le pouls 
des régions !
www.amecq.ca

Le Québec des régions  (Tribune de l’information locale et régionale) 
est mis à jour quotidiennement sur le site de l’AMECQ.

http://www.lattisee.com/
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L’AMECQ 
vous souhaite
un Joyeux Noël et 
une Bonne 
et Heureuse 
Année 2012 !

Les bureaux de l’AMECQ seront fermés du 22 décembre 2011 au 2 janvier 2012.


